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En prise directe avec l'actualité…
À chaque édition, les Assises font l’événement. Les acteurs des déchets y mesurent l’avancée concrète des        
dossiers, entre textes réglementaires et réalisations technologiques. C’est bien ce dont témoignent dans cette lettre d’in-
formation numéro 2 des partenaires de l’événement : le ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie 
qui souligne l’importance des Assises dans l’enrichissement des politiques publiques ; Nantes Métropole qui explicite ce 
que son titre de «Capitale Verte» 2013 de l’Europe doit à la problématique des déchets ; ou encore la Région des Pays de 
la Loire qui évalue les conséquences de l’acte III de la décentralisation sur les responsabilités des collectivités locales…
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Patricia BLANC
Directrice générale de la prévention des risques (DGPR)

MEDDE

Comment le MEDDE se prépare-t-il aux          
Assises ?

Les Assises des Déchets, tous les deux ans, 
constituent des rendez-vous qui se sont  ren-
dus incontournables. C’est pour nous une 
occasion rare de rencontrer ensemble les dif-
férentes parties prenantes de l’univers des dé-
chets, et de travailler avec elles sur les grandes 
orientations des politiques des déchets, les 
analyser, les valider, voire les infléchir ou 
les compléter… à un rythme biennal qui est 
de fait très pertinent. Les acteurs s’y parlent 
librement, échangent sans réserve et enri-
chissent les questionnements, sachant que les 
organisateurs portent une grande attention à 
la diversité et au respect des points de vue, 
entre pouvoirs publics, collectivités locales, 
industriels mais aussi société civile avec les 
associations environnementalistes et repré-
sentantes des consommateurs.

Aux Assises, on parle donc bilan, mais 
aussi perspectives ?

En effet, à ce rendez-vous partagé et attendu, 
on peut en transparence échanger les opi-
nions, et travailler à l’avenir, dans un bon es-
prit de recherche de solutions, d’élaboration 
de propositions. Cette année, on attend par 
exemple que les Assises permettent d’avancer 
sur un bilan partagé du Plan déchets 2009-
2012. Nous y écouterons les avis des uns et 
des autres, sur ce qu’a apporté ce plan et le 
niveau de la qualité de sa mise en œuvre, 
mais aussi sur les évolutions nécessaires. Cela 
nous permettra ainsi de préparer l’étape sui-
vante, d’enrichir notre feuille de route et donc 
de commencer à fixer les orientations du pro-
chain Plan déchets. Si on y ajoute l’éclairage 
de pratiques internationales que proposent 
également les organisateurs,

Patricia Blanc, directrice générale de la prévention des risques (DGPR) au ministère de 
l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, est une habituée des Assises des Dé-
chets. Elle en analyse finement l’impact sur les politiques nationales des déchets.
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Patricia BLANC
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Site internet MEDDE : 
www.developpement-durable.gouv.fr

il est clair que les Assises nous mettent en si-
tuation du tour de table le plus complet, qui 
fonctionne comme une boîte à idées remar-
quablement puissante, qui enrichit les poli-
tiques publiques.

Quels thèmes majeurs identifiez-vous 
en 2013 ?

Le premier sujet sera bien entendu celui de 
la prévention, sur ses doubles aspects de la 
conception des produits et de la production 
des déchets. Sachant que, comme tous les 
Etats-membres de l’Union européenne, nous 
sommes en train de construire notre plan na-
tional de prévention, nous serons à l’automne 
dans la phase finale de son élaboration. Nous 
sommes ambitieux pour ce plan : il ne doit 
pas être un nième arsenal juridique et régle-
mentaire, mais doit surtout déclencher des 
outils efficaces, 

les Assises seront l’occasion de les présenter et 
de les évaluer avec les acteurs. Un autre thème 
important à aborder ensemble sera celui de 
l’économie circulaire, à travers les enjeux de 
réutilisation, de réparation et de recyclage, 
dont le recyclage de proximité pour éviter les 
déplacements. 
Si nous ne partons pas de rien, nos résultats en 
matière d’emballages par exemple sont bons, 
il nous reste encore des progrès à réaliser. 
Un autre sujet majeur sera celui des déchets 
des entreprises. Nous avons bien travaillé, 
notamment lors du Grenelle, sur les déchets 
des ménages. Il nous faut progresser sur les 
déchets des entreprises, singulièrement dans 
le secteur du BTP, où les volumes sont impor-
tants. Ces sujets seront au cœur de la Confé-
rence environnementale de l’automne 2013, 
que nous préparons dans le cadre du Conseil 
national des déchets : les Assises seront l’oc-
casion d’en débattre très largement avec l’en-
semble des acteurs.



Jacques AUXIETTE
Président  

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE

Très volontaire sur la problématique des déchets, la Région des Pays de la Loire affronte la 
difficulté particulière de la coordination de son action avec celle des autres acteurs institu-
tionnels. Analyse du président Jacques Auxiette.
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Comment l’enjeu « gestion et traitement 
des déchets » s’intègre-t-il dans la pré-

occupation environnementale et écono-
mique de la Région ?

Il va au-delà de nos seules compétences obli-
gatoires en matière de déchets dangereux. 
Par exemple, en novembre 2011, la Région a 
renforcé sa politique de conditionnalité des 
aides à destination des entreprises. Les entre-
prises de plus de vingt salariés, bénéficiant 
d’une aide régionale d’un montant supérieur 
à 100 000 € ou d’un montant cumulé sur 3 
ans supérieur à 200 000 €, doivent signer un 
contrat de progrès dont une des thématiques 
concerne la préservation des ressources et la 
maîtrise de son impact sur l’environnement. 
Notre objectif est notamment d’optimiser la 
consommation et le recyclage des matières 
premières*.

*Evolution de la qualité et de la quantité de déchets 
produits, taux de valorisation des déchets, taux de 
matières premières recyclées, évolution des quanti-
tés utilisées sur les cinq dernières années et par des 
actions d’écoconception…

En matière de déchets dangereux, quels 
sont les traits déterminants de l’action 

régionale ?

Dans le cadre du Plan Régional d’Élimination 
des Déchets Dangereux (PREDD) un plan 
d’actions a été voté. La Région a ainsi engagé 
avec la Chambre Régionale de Métiers et de 
l’Artisanat (CRMA) une collaboration per-
mettant d’aider 4 filières à se pourvoir d’équi-
pements pour éviter la production de déchets 
dangereux ou une meilleure récupération. Il 
s’agit des filières Pressing (substitution des 
machines au perchloréthylène par des sys-
tèmes d’aquanettoyage), Mécanique auto-
mobile (débourbeurs déshuileurs), Nautisme 
(carénages), Sérigraphie (dégravage sans sol-
vant). Chaque dossier est précédé d’un dia-
gnostic environnemental. 

D’autre part, pour mieux connaitre le gise-
ment de certains déchets dangereux, la Ré-
gion a fait réaliser en 2012 une étude sur 
l’amiante et ses déchets. 



Elle devrait déboucher, en lien avec les par-
tenaires tels que la CRMA, les organisations 
professionnelles du bâtiment ou les Conseils 
généraux, sur un plan d’actions global per-
mettant une meilleure collecte de ces déchets 
dangereux.

Comment s’articule l’action régionale 
avec celle des autres acteurs 

concernés ?

La Région a la responsabilité de la planifica-
tion des déchets dangereux et notamment 
la définition des orientations concernant 
les taux de captage ou la répartition géo-
graphique des lieux de collecte. Cependant, 
certains déchets, tels que les déchets dange-
reux des ménages, sont captés au niveau des 
déchèteries dont la planification relève de 
la compétence des Conseils généraux, et les 
modalités de dépôt sont gérées par les EPCI 
en lien avec un éco-organisme.

Pour ce qui concerne les déchets amiantés 
des artisans du BTP, ce sont des déchets dan-
gereux, dont la collecte est plutôt du ressort 
des déchèteries professionnelles et dont la 
planification est cadrée dans les plans BTP 
départementaux. A travers ces exemples, 
on perçoit la difficulté à mettre en place une 
politique régionale cohérente des déchets 
dangereux, même avec des relations et des 
échanges nombreux avec les Conseils géné-
raux. C’est d’autant plus vrai que la ques-
tion des déchets est au cœur de discussions 
importantes qui pourraient bouleverser la 
donne institutionnelle dans le cadre de la 
nouvelle loi de décentralisation. Un paysage 
mouvant, on le voit, qui ne facilite pas l’ac-
tion des acteurs des déchets et en particulier 
celle des collectivités locales.

Jacques AUXIETTE
Président 

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE
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Site internet du Conseil régional PDL : 
www.paysdelaloire.fr



Gilles RETIERE
Président

NANTES METROPOLE

Nantes « Green Capital » de l’Europe en 2013, c’est une préoccupation déchets structurante, 
avec des résultats et des initiatives remarquées, notamment la généralisation de la collecte 
sélective en porte à porte dans une agglomération de 24 communes et près de 600 000 habi-
tants. Analyse de  Gilles Retière, président de Nantes Métropole.

Quels sont les traits déterminants de la po-
litique déchets de Nantes Métropole ?

Prévention, réemploi, recyclage, valorisation : 
la hiérarchie de la directive-cadre européenne 
structure notre politique déchets, axe fort d’un 
Plan Climat qui est la colonne vertébrale de la 
politique de développement durable de l’agglo-
mération. Côté prévention et réemploi, nous 
avons signé un programme local de prévention 
avec l’Ademe en 2009, avec des objectifs ambi-
tieux pour 2014 : celui du Grenelle, la baisse de 
7 % des déchets ménagers, mais aussi celui de 
doubler les quantités de déchets allant au réem-
ploi (de 6 à 12 %, soit 14 kg/habitant). En termes 
de tri et recyclage, nous avons lancé en 2009 le 
système Tri’Sac, une collecte sélective en porte à 
porte, avec des sacs de couleur par flux de déchets 
(hors verre) qui bénéficie aujourd’hui à presque 
tous les habitants de l’agglomération, les derniers 
60 000 résidents du centre-ville seront couverts 
en septembre 2013. Pour la valorisation, pour « 
faire des déchets une ressource », nous sommes 
enfin mobilisés sur la performance énergétique 
des installations d’incinération et sur le dévelop-
pement de la valorisation biologique.

L’enjeu «déchets» a-t-il contribué à l’obten-
tion du label de Capitale Verte européenne 

2013 ? 

Les déchets constituaient un des 12 thèmes au 

cœur de notre dossier de candidature, sur le mot 
d’ordre de « trier pour mieux recycler », valori-
sant bien sûr la généralisation de la collecte sé-
lective en porte à porte mais aussi les résultats 
déjà obtenus : la production d’ordures ména-
gères destinée à l’incinération avait ainsi baissé, 
de 318 kg par habitant et par an en 1999 à 260 
kg en 2008. Les exemples d’actions sont nom-
breux, parmi lesquels on peut citer l’optimisation 
des fréquences de collecte (non-émission de 600 
tonnes de gaz à effet de serre), l’aide au dévelop-
pement des composteurs individuels, la soixan-
taine de pavillons de compostage collectif instal-
lés en pied d’immeuble, l’appui aux structures de 
l’économie sociale et solidaire œuvrant pour la 
prévention et la collecte des déchets, l’améliora-
tion de la gestion des 12 déchèteries de l’agglomé-
ration fréquentées par 1,6 million de personnes 
(35 % du tonnage global des déchets ménagers), 
mais aussi l’accompagnement des entreprises 
et des professionnels. Et puis la diversité de ces 
actions est complétée par un large effort de sensi-
bilisation et de communication, à travers des  ac-
tions de terrain pour informer 
les habitants et promouvoir les 
bons gestes, avec par exemple 
des « ambassa- deurs du tri » qui 
sur une année approchent près 
de 1500 élèves dans les écoles et 
démultiplient les animations 
lors de mani- festations cultu-
relles, sur les marchés et dans les quartiers.
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Site internet de Nantes Métropole : 
www.nantesmetropole.fr
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MERCREDI 2 OCTOBRE 2013

09h00 Arrivée des participants

10h00 Ouverture des Assises 
	 Discours d’accueil

10h30 Intervention d’une personnalité

11h00 Débat en séance plénière : SP1
	 Plan déchets 2009-2013, 
	 quel bilan à ce jour ?                       

12h30 Déjeuner

14h00 Débat en séance plénière : SP2
	 Prévention : une hiérarchie qui s’impose ?

15h30 Pause

16h00-18h00 Ateliers techniques parallèles

1.	 Statistiques : des raisons ou déraison ?
2.	 Capacités de traitement : un nouveau 
	 modèle de dimensionnement
3.	 Recyclage : 
	 proximité contre industrialisation ?
4.	 Comment (bien) valoriser les déchets
	 organiques

20h30 Dîner

JEUDI 3 OCTOBRE 2013

8h30 	 Ateliers techniques parallèles

5.	 Déchets de chantiers : une ressource à creuser
6.	 Les perspectives de la valorisation énergétique 
7.	 Technologies : des nouveaux potentiels à 
	 exploiter
8.	 Installations nucléaires : du démantèlement 
	 aux enjeux de cycle de vie

10h30 Pause

11h00 Débat en séance plénière : SP3
	 Planification : superposition ne fait pas raison

12h30 Déjeuner

14h00 Débat en séance plénière : SP4
	 Défis à relever et propositions pour l’avenir

15h30 Intervention d’une personnalité

16h00	Clôture des Assises
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